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1. PRÉAMBULE 

Les différents rapports des Nations Unies (ONU), du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) et du Lancet Group présentent une situation sociale et environnementale 
d’urgence sanitaire mondiale sans précédent reliée entre autres aux impacts des changements 
climatiques, de la sixième extinction de masse, de la dégradation des terres ainsi qu’à la pollution de nos 
écosystèmes. On dénote entre autres un déficit de 40% des besoins en eau d’ici 2030 au niveau 
international1. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) soulève d’ailleurs que les changements 
climatiques représentent une menace fondamentale pour la santé humaine2. L’Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ) mentionne d’ailleurs dans ces rapports que les changements climatiques 
auront des impacts importants sur le Réseau de la santé et des services sociaux ainsi que sur la 
population montréalaise. L’Agence internationale de l’énergie et les travaux du « Shift project » 
présentent également une situation inquiétante par rapport à la capacité de nos sociétés de maintenir 
leur niveau d’activité énergétique dans les années à venir, ce qui aura également des conséquences 
sanitaires importantes partout à travers le monde. Conscient des enjeux et défis à venir, le Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal (CCSMTL) veut 
mettre en place des procédés pour transformer ses pratiques et sa culture afin de diminuer les impacts 
de cette crise sanitaire sur son territoire. 

Le CCSMTL est conscient du caractère indissociable entre la qualité de l’environnement et la santé 
humaine, ainsi que de l’impact que peuvent avoir les activités humaines sur la qualité de 
l’environnement. C’est pourquoi l’organisation est convaincue de la nécessité de se doter d’une 
Politique en santé environnementale et développement durable et de s’assurer de son application.  

C’est en reconnaissant les forces de chacun, en unissant nos efforts, en partageant notre passion et en 
nourrissant notre volonté d’agir que nous arriverons ensemble à atteindre les objectifs de la politique de 
santé environnementale et de développement durable ci-après.  

Ce document est la nouvelle version de la politique PO_5200_004_V2_Santé environnementale et 
développement durable. Les modifications apportées sont décrites à la section 11. 

2. OBJET 

Les établissements de santé et de services sociaux ont la responsabilité d’offrir à leur clientèle, à leur 
personnel et à la communauté un environnement sain, sécuritaire et favorable à la santé tant physique 
que psychologique. Avec la loi sur les services de santé et les services sociaux, la loi sur la santé publique 
ainsi que la loi sur le développement durable, le Gouvernement du Québec a développé un cadre 
législatif visant la gestion efficace et efficiente des ressources humaines, matérielles, informationnelles, 
technologiques et financières en vue d’agir sur les déterminants de la santé et les déterminants sociaux 
dans une perspective de développement durable. Le CCSMTL a donc développé la présente politique 
afin de s’engager dans une démarche écosystémique en santé en prenant en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementales, sociales et économiques du développement durable. 

                                                           
1 Organisation des Nations Unies, Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2021 : la 
valeur de l’eau. UNESCO, Paris. 
2 OMS. (2023). Changements climatiques. OMS. https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/climate-change-and-
health. 
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Cette démarche se veut inclusive afin de favoriser l’adhésion et la participation de tous, tout en les 
guidant dans leurs actions.  

C’est donc dans une vision d’avenir que le CCSMTL s’engage à assumer un rôle de leadership en 
promotion et prévention de la santé, et à adopter des pratiques organisationnelles innovantes et 
respectueuses de l’environnement. Cette vision holistique fait du CCSMTL un employeur de choix où la 
santé environnementale et le développement durable sont parties prenantes de chaque geste que nous 
poserons.  

3. CHAMPS D’APPLICATION 

Cette politique est destinée aux membres du conseil d’administration, du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP), à l’ensemble du personnel, aux étudiants, aux externes et résidents 
en médecine, aux bénévoles, aux partenaires, aux fournisseurs, aux usagers et à leurs proches, ainsi 
qu’aux visiteurs.  

L’urgence climatique et les autres crises socioécologiques ainsi que les pénuries de ressources auront 
des impacts significatifs sur le fonctionnement du Réseau de santé et des services sociaux (RSSS) et la 
santé de la population du territoire du CCSMTL. Ces différents enjeux portent une atteinte directe à la 
capacité du CCSMTL de répondre à sa mission. Cette politique vise la transition socioécologique de notre 
établissement et la préparation de celui-ci aux différentes crises à venir. La participation et la 
collaboration de toutes et tous sont primordiales afin de permettre au CCSMTL d’atteindre les objectifs 
relatifs à la présente Politique. 

4. OBJECTIF(S) 

La démarche de santé environnementale et de développement durable entreprise par le CCSMTL est en 
adéquation avec les valeurs de l’organisation qui sont : le respect, l’engagement, la passion et la 
collaboration. C’est dans un souci de cohérence, d’équilibre, de responsabilité sociale et de meilleures 
pratiques que l’organisation s’engage à :  

 Répondre aux différents objectifs en santé environnementale et développement durable du 
ministère de la Santé et des Services sociaux ainsi que du Gouvernement du Québec; 

 Concevoir, actualiser et implanter une démarche permanente en santé environnementale et de 
développement durable au sein de l’organisation et adopter une approche écosystémique de la santé 
humaine;  

 Mettre en place des plans d’urgences en lien avec les impacts des changements climatiques et des 
autres crises socioécologiques qui affecteront le CCSMTL; 

 Conserver et créer des environnements de travail et des espaces publics favorables au maintien et à 
l’amélioration de la santé de ses clients, de son personnel, ainsi que de celle de la communauté;  

 Réduire son empreinte écologique en améliorant ses pratiques et en faisant des choix 
écoresponsables;  
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 Développer des partenariats avec la Ville de Montréal et les autres acteurs pertinents sur le territoire 
du CCSMTL dans l’objectif de développer des stratégies et des projets en santé environnementale et 
développement durable concertés et systémiques; 

 Voir à l’amélioration des déterminants sociaux et environnementaux de la santé sur le territoire du 
CCSMTL dans une perspective de santé environnementale et planétaire ainsi que de développement 
régénératif; 

 Encadrer et assurer le processus de transition socioécologique juste du CCSMTL selon les orientations 
du MSSS; 

 Reconnaître, soutenir et inciter les initiatives personnelles et l’engagement de tous les destinataires 
afin qu’ils deviennent des acteurs de changement; 

 Communiquer et diffuser les orientations, les actions et les réalisations du CCSMTL en termes de 
protection de l’environnement afin de rayonner au sein de l’établissement, dans le réseau de la santé 
et dans la communauté, et de se positionner comme un milieu attractif et inspirant.  

5. DÉFINITION DES TERMES UTILISÉS 

Dans la présente politique, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les expressions ou 
termes suivants se définissent comme suit : 

 ALIMENTATION DURABLE : L'alimentation durable est une alimentation qui tient compte des 
dimensions du développement durable (société, économie, environnement). Ce type d'alimentation 
comprend des aliments choisis spécifiquement pour répondre à des critères prenant en 
considération les aspects suivants : la santé, les valeurs sociales, la qualité, l'environnement, la 
gouvernance et l'économie. Un aliment peut difficilement répondre à tous les critères. Toutefois, 
plus le nombre de critères présent pour un aliment est élevé, plus ce dernier se rapproche d’un idéal 
environnemental, social et économique.  

 APPROCHE ÉCOSYSTÉMIQUE À LA SANTÉ : L’approche écosystémique à la santé humaine explore la 
relation qui existe entre les différentes composantes d’un écosystème donné afin de définir et 
d’évaluer les déterminants prioritaires de la santé humaine et de la durabilité de cet écosystème. 
Pour ce faire, on met l’accent sur l’élaboration de solutions basées sur une gestion alternative de 
l’écosystème plutôt que sur les interventions classiques du secteur de la santé.  

 BÂTIMENT DURABLE : La première définition d’un bâtiment durable est littéralement un bâtiment 
qui dure. Par exemple, une construction neuve a plus d’impact écologique qu’une rénovation 
complète. Une construction durable implique de considérer, dès la conception, la durée de vie de 
l’édifice et d’imaginer son impact présent, mais aussi futur, lors de son utilisation et de sa 
déconstruction. Un bâtiment durable, c’est également un édifice qui en fait plus que les autres. Il doit 
être plus économe au plan énergétique, consommer moins d’eau potable, rejeter moins d’eau à 
l’égout et dégager moins de gaz à effet de serre.  

 DÉVELOPPEMENT DURABLE : Un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable 
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s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementales, sociales et économiques des activités de développement ».  

 
Références : Synergie Santé Environnement (SSE) 

 

 SOCIOÉCOLOGIQUE : Comprenant des aspects sociaux ainsi que des aspects écologiques. 

 TRANSITION SOCIOÉCOLOGIQUE JUSTE : Selon la Stratégie gouvernementale de développement 
durable du MSSS la transition socioécologique juste « réfère au passage nécessaire vers un modèle 
de développement respectueux de la capacité de support des écosystèmes. Une transition 
socioécologique juste implique de « ne laisser personne derrière » et de résoudre les défis sociaux et 
écologiques qui se posent dans ce contexte. Ainsi, il est nécessaire d’anticiper les retombées 
différenciées des mesures prises pour répondre à ces défis et d’appliquer les meilleures solutions au 
bénéfice des personnes en situation de pauvreté et des populations les plus touchées ». 

 ÉCORESPONSABLE : « Se dit d'une personne physique ou morale, d'un comportement ou d'une 
activité qui tient compte de principes de respect à long terme de l'environnement physique, social et 
économique ».  

 EMPREINTE ÉCOLOGIQUE : L’empreinte écologique mesure la superficie biologiquement productive 
qui est nécessaire pour satisfaire à la consommation d’une population donnée. Cette superficie 
comprend les terres et les eaux qui produisent les ressources et absorbent les déchets qu’une 
population utilise et génère par sa consommation.  

 HOLISTIQUE : Du grec holos, « le tout », ce terme désigne toutes les approches de la vie, ou toutes 
les techniques thérapeutiques qui prennent en compte la globalité de l’individu. Par exemple, une 
vision holistique de l’être humain tient compte de ses dimensions physique, mentale, émotionnelle, 
familiale, sociale, culturelle, spirituelle (référence : Revue Psychologies).  

 MATIÈRE RÉSIDUELLE : Tout résidu de production, de transformation ou d’utilisation, toute 
substance, matériau ou produit ou, plus généralement, tout bien meuble abandonné ou que le 
possesseur destine à l’abandon.  
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 SANTÉ ENVIRONNEMENTALE : Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), « la santé 
environnementale comprend les aspects de la santé humaine, y compris la qualité de la vie, qui sont 
déterminés par les facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux, psychosociaux et esthétiques 
de notre environnement. Elle concerne également la politique et les pratiques de gestion, de 
contrôle et de prévention des facteurs environnementaux susceptibles d’affecter la santé des 
générations actuelles et futures ». Toutefois, le concept de santé environnementale va bien au-delà 
de l’approche réactive qui consiste à se protéger des agresseurs de l’environnement. « La santé 
environnementale propose une vision plus écosystémique et responsable et invite à adopter une 
approche proactive qui vise à préserver la qualité des milieux de vie et à créer des environnements 
sains, favorables à la qualité des systèmes de vie ».  

 SANTÉ URBAINE : « Bien que la ville renvoie une image positive, riche en possibilités, elle recèle une 
part importante de disparités majeures entre les classes sociales et de menaces pour la santé. Selon 
l’OMS, il est possible de prendre des mesures en amont pour s’attaquer aux causes profondes des 
problèmes de santé en milieu urbain. C’est dans ce contexte que le concept de santé urbaine fût 
identifié comme une vision déterminante du 21e siècle.  

 SANTÉ PLANÉTAIRE : Selon la Commission Lancet – Fondation Rockefeller pour la santé planétaire 
(2015), la santé planétaire c’est «la réalisation du plus haut niveau possible de santé, de bien-être et 
d’équité dans le monde grâce à une attention judicieuse aux systèmes humains – politiques, 
économiques et sociaux – qui définissent les limites environnementales sûres au sein desquelles 
l'humanité peut s'épanouir. La santé planétaire est la santé de la civilisation humaine et l'état des 
systèmes naturels dont elle dépend ». 

 DÉVELOPPEMENT RÉGÉNÉRATIF : Le développement régénératif utilise la pensée systémique afin de 
voir à la cocréation de systèmes résilients et équitables qui intègrent les besoins de la société et 
l’intégrité de la nature afin de voir à l’amélioration de la santé environnementale et planétaire. La 
pensée systémique permet de voir un système dans sa globalité et de travailler sur les phénomènes 
d’interdépendances qui le constituent. Le développement régénératif est une pratique 
multidisciplinaire qui encourage la mise en commun de savoirs citoyens et scientifiques pour le bien-
être des communautés et de l’ensemble du vivant. 

 GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES DURABLE : La gestion des ressources financières permet de 
vérifier la soutenabilité d’un modèle économique en mettant en évidence les externalités négatives 
sociales et écologiques reliées à ces activités. 

6. CADRE LÉGISLATIF, RÉGLEMENTAIRE ET NORMATIF 

La présente Politique est en parfaite cohérence avec la mission, ainsi qu’avec les valeurs de 
l’établissement et s’inscrit dans une démarche de plus grande envergure, soit une démarche 
gouvernementale. Cette politique s’appuie sur les assises suivantes :  

 Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ c S-4.2(LSSS); 

 Loi sur la santé publique, RLRQ c S-2.2 

 Loi sur les contrats des organismes publics, RLRQ c C-65.1 (LCOP); 
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 Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales RLRQ c. O-7.2 (LMOGRSSS); 

 Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation (L.C. 2010, ch. 21); 

 La  Loi sur le développement durable (L.R.Q., chapitre D-8.1.1) et ses 16 principes; 

 La stratégie gouvernementale de développement durable, 2023-2028;  

 Plan d’action de développement durable du ministère de la Santé et des Services sociaux; 

 Stratégie de mobilisation pour l’action climatique 2022-2027;  

 Politique québécoise de gestion des matières résiduelles – Plan d’action 2019-2024;  

 Plan stratégique 2023-2027 du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC);  

 Politique de mobilité durable; 

 Stratégie nationale d’adaptation du Canada : Bâtir des collectivités résilientes et une économie forte; 

 Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques 2013-2020;  

 Plan d’action de développement durable du Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) [23];  

 La stratégie québécoise de l'eau 2018-2030 et son plan d’action;  

 Politique énergétique 2030 : L’énergie des Québécois – Source de croissance;  

 L’accès aux documents et aux services offerts au public pour les personnes handicapées;  

 Plan d’action en électrification des transports – Propulser le Québec par l’électricité;  

 Politique d’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des sites 
gouvernementaux et publics;  

 Conjuguer nos forces pour un avenir énergétique durable - Plan directeur en transition, innovation et 
efficacité énergétique du Québec 2018-2023, Mise à niveau 2026; Politique bioalimentaire du 
Québec;  

 Agenda 21 de la culture du Québec;  

 Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 - Vers une société québécoise plus résiliente aux 
catastrophes;  

 Politique gouvernementale de prévention en santé; 

 Les 17 objectifs de développement durable des Nations unies; 

 Plan pour une économie verte 2030; 

 Objectif Zéro des Nations Unies; 

 Plan d’action gouvernemental pour le mieux-être social et culturel des Premières Nations et des 
Inuits 2022-2027; 

 Plan climat Montréal 2020-2030; 

 PO_6000_010_Équité, diversité et inclusion. 
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7. PRINCIPE(S) DIRECTEUR(S) 

L’approche écosystémique de la santé humaine étant au cœur de la démarche du CCSMTL, la présente 
politique s’appuie sur les principes de santé environnementale et planétaire, le développement 
régénératif ainsi que sur la Loi sur le développement durable et ses 16 principes (réf. : Annexe 1 : Critères 
d’une démarche de développement durable dans le RSSS, Plan d’action de développement durable 
2023-2028, MSSS). Tous les destinataires sont invités à les intégrer à l’ensemble de leurs démarches et 
de leurs décisions. Afin de répondre aux piliers sociaux de la loi sur le développement durable, le 
CCSMTL tient également à répondre aux engagements du gouvernement en santé présentés dans le 
Plan d’action gouvernemental pour le mieux-être social et culturel des Premières Nations et des Inuits. 
Elle a aussi mis en place une politique d’équité, diversité et inclusion (PO_1000_010) pour son 
établissement. 

7.1. Principes de santé environnementale et planétaire : 

 Reconnaître les liens entre la santé humaine et la santé des écosystèmes;  

 Transformer notre rapport à l’environnement;  

 Comprendre l’impact systémique de nos activités sur la qualité de l’environnement;  

 Dépasser l’approche réactive et adopter une approche proactive, transversale et systémique;  

 Évaluer les risques;  

 Rechercher des solutions collectives, transversales et systémiques à des problèmes tant en amont 
qu’en aval;  

 Intégrer les systèmes éthiques, culturels et politiques dans la dynamique santé environnement;  

 Favoriser la participation et l’engagement des individus et de la communauté.  

7.2. Principes de développement régénératif : 

 Prendre en compte l’historicité, la vision du monde et les pratiques culturelles et sociales et notre 
communauté; 

 Réfléchir le développement de manière systémique; 

 Travailler en cocréation et en collaboration avec les communautés au développement de nos 
objectifs et de notre vision; 

 Voir à l’intégration des systèmes humains dans les écosystèmes; 

 Cultiver des pratiques permettant la transformation de notre à rapport à soi, aux autres et à 
l’environnement afin de favoriser une culture de la bienveillance et la sollicitude. 

7.3. Principes de développement durable :  

 Santé et qualité de vie;  

 Équité et solidarité sociales;  
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 Protection de l’environnement;  

 Efficacité économique;  

 Participation et engagement;   

 Accès au savoir;   

 Subsidiarité;   

 Partenariat et coopération intergouvernementale;  

 Prévention;  

 Précaution;  

 Protection du patrimoine culturel;   

 Préservation de la biodiversité;   

 Respect de la capacité de support des écosystèmes;  

 Production et consommation responsables;  

 Pollueur payeur;  

 Internalisation des coûts.  

7.4. Principes d’équité, de diversité et d’inclusion : 

Dans l’optique de répondre aux volets sociaux du développement durable ainsi que du développement 
régénératif, cette politique prend en compte les différents principes inscrits dans la Politique d’équité, 
de diversité et d’inclusion du CCSMTL. 

7.5. Plan d’action gouvernemental pour le mieux-être social et culturel des 
premières nations et Inuits : 

 Contribuer à la vitalité et au rayonnement des cultures autochtones; 

 Améliorer l’accessibilité, la continuité et la qualité des services en matière de besoins psychosociaux 
généraux, de santé mentale, de dépendance, d’itinérance et de prévention du suicide pour les 
membres des Premières Nations du Québec, notamment en soutenant l’implantation d’ententes de 
collaboration entre les communautés non conventionnées intéressées et les établissements du 
Réseau de santé et de services sociaux de leur territoire;  

  Investir dans les solutions à l’intention des personnes vulnérables à Montréal, dont les personnes 
itinérantes, mises de l’avant par les milieux autochtones;  

  Intégrer la sécurisation culturelle dans les actions de santé publique visant la promotion de la santé 
et la prévention, notamment la prévention du suicide, auprès des Premières Nations et des Inuits. 
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8. ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE 

Le CCSMTL s’engage à adopter une vision holistique dans sa prise de décision afin d’assurer une 
cohérence entre ses activités et la préservation d’environnements sains. Cette politique établit le cadre 
de référence pour l’élaboration du plan d’action en santé environnementale et de développement 
durable. Les orientations suivantes sont incontournables à l’approche écosystémique dans une 
perspective de prendre en compte la notion de santé urbaine :   

 Éducation, sensibilisation, information;  

 Efficacité énergétique;  

 Gestion responsable de l’eau (consommation et rejets);  

 Gestion des matières résiduelles (3RV);  

 Gestion des matières dangereuses et des déchets biomédicaux (DBM);  

 Gestion de la qualité de l’air;  

 Qualité de vie des clients;  

 Santé et qualité de vie au travail;  

 Alimentation durable;  

 Réduction des gaz à effet de serre;  

 Gestion du transport et de la mobilité durable;  

 Entretien écologique des terrains, des espaces de stationnement et des immeubles;  

 Biodiversité;  

 Approvisionnements responsables;  

 Adaptation aux changements climatiques et lutte aux îlots de chaleur;  

 Bâtiment durable. 

 Gestion informatique écoresponsable; 

 Soins cliniques écoresponsables; 

8.1. Rôles et responsabilités   

Les rôles, responsabilités et obligations des divers acteurs dans l’application de cette politique sont 
répartis de la façon suivante :  

8.1.1. Conseil d’administration (CA)  

 Adopte la politique et toutes révisions de cette dernière;  

 Reçoit et adopte le rapport d’activités annuel.   

8.1.2. Comité de vérification   
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 Recommande la présente Politique au conseil d’administration;  

 Veille à l’utilisation optimale et au suivi de l’ensemble des ressources matérielles et financières liées 
à l’application de la politique.   

8.1.3. Comité de direction  

 Approuve le contenu de la présente Politique;  

 Recommande la Politique et ses révisions au comité de vérification;  

 Assure un suivi pour la mise en place des critères d’une démarche de développement durable du 
MSSS au sein du CCSMTL (réf. : Annexe 1 : Critères d’une démarche de développement durable dans 
le RSSS, Plan d’action de développement durable 2023-2028, MSSS) ainsi que les mises à jour en lien 
avec les prochaines démarches et orientations en développement durable du MSSS; 

 Intègre les principes de santé environnementale et de développement durable dans ses prises de 
décision relatives aux grandes orientations de l’établissement, ainsi que dans la planification de ses 
différents dossiers et projets;  

 S’assure de l’application et du respect de la présente Politique, ainsi que de son actualisation; 

 Intègre les objectifs de la présente Politique dans la planification stratégique;  

 Encourage et promeut les actions qui viennent appuyer les objectifs de la présente Politique;  

 Reçoit et adopte le rapport annuel d’activités.  

8.1.4. L’ensemble des directions  

 S’assure de l’application et du respect de la présente Politique, ainsi que de son actualisation.  

 Agit comme leviers d’actions pour la mise en place des critères d’une démarche de développement 
durable du MSSS au sein du CCSMTL(réf. : Annexe 1 : Critères d’une démarche de développement 
durable dans le RSSS, Plan d’action de développement durable 2023-2028, MSSS, ) ainsi que des 
prochaines démarches et orientations en développement durable du MSSS; 

 Agit comme leviers d’actions pour la mise en place du plan d’action en santé environnementale et 
développement durable du CCSMTL; 

 Favorise la formation et la sensibilisation des membres de sa direction et de ses équipes en ce qui a 
trait à la santé environnementale et au développement durable. S’assure que les porteurs de projets 
en santé environnementale et développement durable aient le temps et les ressources nécessaires à 
la mise en place et au suivi de leurs mandats en SEDD. 

8.1.5. Direction des services techniques (DST)  

 Coordonne la stratégie de développement durable du CCSMTL et assume le rôle de répondant pour 
l’établissement;  

 Assure la mise en œuvre de la politique en collaboration avec les directions concernées;  

 Assure le suivi des travaux du Bureau SEDD dans la mise en œuvre des actions inscrites au plan 
d’action;  
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8.1.6. Direction approvisionnement et logistique (DAL) 

 Assure la mise en œuvre de la PO-5400-002_V3 : Politique d’approvisionnement . 

8.1.7. Direction des ressources financières (DRF)  

 Accompagne la DST et le Bureau SEDD dans l’analyse financière des projets de développement 
durable afin d’en vérifier la rentabilité, et ce, en internalisant les coûts autant que faire se peut. 

 Agit à titre de conseiller en identifiant des pistes d’amélioration lors de son analyse financière et les 
soumet à la DST.  

8.1.8. Direction qualité, évaluation, performance et éthique (DQEPE) 

 Participe conjointement avec le Bureau SEDD à l’intégration de critères d’amélioration de la qualité 
et de la performance en santé planétaire, en santé environnementale, en développement durable 
ainsi qu’en développement régénératif aux processus d’évaluation et d’amélioration continue; 

 S’assure d’intégrer les notions de santé environnementale, de santé planétaire, de développement 
durable et de développement régénératif aux approches centrées sur l’humain et la bienveillance. 

  Soutient le processus d’évaluation des normes liées au développement durable. 

 Soutient le processus d’évaluation de l’expérience des usagers lié au développement durable. 

 S’assure que l’établissement répond aux exigences d’Agrément Canada liées au développement 
durable. 

 Participe à l’évaluation de la gestion intégrée des risques en termes de changements climatiques.  

8.1.9.  Direction des ressources humaines (DRH) 

 Favorise et encourage la formation continue des employés en ce qui a trait à la santé 
environnementale, la santé planétaire et le développement durable; 

 S’assure d’intégrer la possibilité d’être porteur de projets en SEDD aux descriptions de tâches de tous 
les nouveaux employés; 

 Favorise la mise en place de pratique améliorant les conditions de travail des employés dans une 
perspective de santé environnementale et planétaire; 

 Favorise la sensibilisation et l’information des employés sur les sujets entourant la santé 
environnementale et le développement durable. 

8.1.10. Direction des communications et des affaires juridiques (DCAJ)  

 Conseille et soutient le comité et les sous-comités en ce qui a trait aux activités de communication à 
réaliser pour atteindre les objectifs du plan d’action;  

 Promeut certaines activités associées à la politique et au plan d’action de développement durable et 
de santé environnementale par le biais d’articles ou d’autres communications. 

 Favorise la sensibilisation et l’information des employés sur les sujets entourant la santé 
environnementale et le développement durable. 
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8.1.11. Direction des ressources informationnelles (DRI) 

 Favorise la mise en place de pratiques et de technologies informatiques écoresponsables. 

8.1.12. Direction régionale de la santé publique (DRSP)  

 Offrir une expertise technique en matière de santé publique, notamment pour :  

 L’analyse des vulnérabilités sociales face aux aléas climatiques;  

 L'identification des impacts sanitaires et psychosociaux des changements climatiques;  

 L'évaluation des bénéfices sur la santé des mesures de réductions des émissions de GES et des 
mesures d’adaptation en portant une attention particulière à la prévention en santé et l'optimisation 
des cobénéfices.  

8.1.13. Directions cliniques 

 Favorise la mise en place de pratiques de soins écoresponsables; 

 Assure la mise en place de pratiques de santé environnementale et planétaire au sein des équipes 
cliniques; 

 Favorise la sensibilisation et la formation des employés, des médecins et des dentistes en lien avec 
les enjeux en santé des différentes crises socioécologiques dont les changements climatiques; 

 Prépare les équipes cliniques en lien avec les mesures du plan d’urgence climatique du CCSMTL; 

 Améliore l’accessibilité, la continuité et la qualité des services en matière de besoins psychosociaux 
généraux, de santé mentale, de dépendance, d’itinérance et de prévention du suicide pour les 
membres des Premières Nations du Québec, notamment en soutenant l’implantation d’ententes de 
collaboration entre les communautés non conventionnées intéressées et les établissements du 
Réseau de santé et de services sociaux de leur territoire;  

  Investit dans les solutions à l’intention des personnes vulnérables à Montréal, dont les personnes 
itinérantes, mises de l’avant par les milieux autochtones;  

  Intègre la sécurisation culturelle dans les actions de santé publique visant la promotion de la santé 
et la prévention, notamment la prévention du suicide, auprès des Premières Nations et des Inuits. 

8.1.14. Gestionnaires   

 Appliquent la présente politique;  

 Encouragent l’adhésion à la présente politique et favorisent l’adoption de comportements 
responsables et inhérents aux principes directeurs;  

 Soutiennent et collaborent avec la Direction des services techniques pour la mise en œuvre de la 
politique et des actions inscrites au plan d’action;  

 Veillent au maintien d’une culture organisationnelle qui valorise l’application des orientations et des 
objectifs de la présente politique; 

 S’assurent que les porteurs de projets en santé environnementale et développement durable aient le 
temps et les ressources nécessaires à la mise en place et au suivi de leurs mandats en SEDD.  
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8.1.15. Personnel, médecins, dentistes, pharmaciens et étudiants   

 Le personnel, médecins, dentistes, pharmaciens et étudiants ont pour mandat de s’approprier 
l’essence de la politique et d’adopter des comportements responsables et inhérents aux principes 
directeurs.   

8.1.16. Usagers, visiteurs et bénévoles   

 Les clients, visiteurs et bénévoles participent à l’application de la présente politique.  

8.1.17. L’ensemble des destinataires  

 L’ensemble des destinataires soutient la présente politique et collabore à l’atteinte des objectifs.    

8.1.18. Comité de santé environnementale et de développement durable 

 Relevant de la Direction générale et chapeauté par la Direction des services techniques, le comité en 
lien avec cette politique a un rôle tactique et a la responsabilité d'agir à titre d’ambassadeur de 
même que de courroie de transmission auprès des différentes directions.  

 Il doit également susciter la participation et l'engagement des destinataires. Plus concrètement, ce 
comité :  

 Assure la mise en œuvre des mesures recommandées dans le plan d’action;  

 Maîtrise et s’informe sur les défis et enjeux découlant de principes de développement durable;  

 Fait des recommandations au comité de direction sur les orientations et les plans d’action;  

 Promeut la démarche et les principes de développement durable et de santé environnementale du 
CCSMTL;   

 Propose au comité de direction un plan d’action triennal en lien avec les objectifs et les principes de 
la présente Politique, tout en assurant une priorisation des actions en fonction des ressources 
humaines et financières disponibles;  

 Respecte la charte du comité; 

 Agit comme levier d’action pour la mise en place des projets en SEDD; 

 Agit comme courroie de communication afin d’informer et de mobiliser les différentes directions sur 
l’avancée des projets en SEDD; 

 Facilite la mise en relation des acteurs nécessaires à la mise en œuvre des projets 

 S’assure de la mise en place des critères d’une démarche de développement durable du MSSS au sein 
du CCSMTL (réf. : Annexe 1 : Critères d’une démarche de développement durable dans le RSSS, Plan 
d’action de développement durable 2023-2028, MSSS) ainsi que des prochaines démarches et 
orientations en développement durable du MSSS; 

 Se rencontre minimalement trois fois par année lors de rencontre de suivi et de présentation des 
avancés projets en SEDD; 
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 Ces membres peuvent être contactés par le Bureau SEDD pour des rencontres tactiques avec les 
porteurs de dossiers afin de faciliter la création, à l’opérationnalisation, l’exécution et à la 
pérennisation des projets en SEDD; 

 S’assure de porter la voix des usagers du CCSMTL au travers de ses décisions. 

8.1.19.  Bureau de santé environnementale et de développement durable (SEDD) 

 Coordonne la création du plan d’action en SEDD; 

 Coordonne les différentes redditions de compte auprès des différentes instances en lien avec le 
développement durable; 

 Maîtrise et s’informe sur les défis et enjeux découlant de principes de développement durable;  

 Participe à la création et la révision des différentes politiques en SEDD du CCSMTL; 

 Chapeaute certains projets de développement durable;  

 Fait des recommandations au comité de direction sur les orientations et les plans d’action;  

 Fait rapport sur l’état de la situation et sur les indicateurs de performance au comité SEDD ainsi 
qu’au comité de direction; 

 Collabore avec les partenaires régionaux et les partenaires internes;  

 Promeut la démarche et les principes de développement durable et de santé environnementale du 
CCSMTL;   

 Coordonne la mise en œuvre du plan d’action ainsi que son suivi et assume le leadership des activités 
de diffusion avec le soutien du Service des communications;   

 Rédige un rapport d'activités annuel, le dépose au comité de direction et le fait diffuser à l'ensemble 
du CIUSSS; 

 Coordonne et regroupe les porteurs d’axes en SEDD; 

 Coordonne l’avancement des opérations des porteurs d’axes; 

 Assure l’avancement des opérations des porteurs de dossiers; 

 Assure la révision des pratiques actuelles en SEDD; 

 Assure le leadership des activités de diffusion avec les communications; 

 Assure le déploiement de la formation en SEDD au CCSMTL; 

 Assure une vigile des meilleures pratiques et innovations en SEDD; 

 Facilite la division des rôles et responsabilités des porteurs de projets en SEDD; 

 Assure un rôle transversal de communication entre les différentes directions en ce qui concerne les 
projets en SEDD; 

 S’assure de l’évaluation de la qualité des projets en SEDD avec les différents porteurs de projets; 

 Voit à l’accueil des nouveaux membres du comité SEDD. 
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8.1.20. Porteurs d’axes en santé environnementale et développement durable (SEDD) 

 Sous la coordination du Bureau SEDD, les porteurs d’axes sont des conseillers en SEDD et assurent un 
suivi avec les porteurs de dossiers selon différents axes de travail développé dans le plan d’action 
SEDD afin d’assurer la création, l’opérationnalisation, l’exécution et la pérennisation des projets en 
SEDD. Ce plan est accessible sur l’intranet du CCSMTL à la section Direction administratives – Servies 
techniques – Bureau de Santé environnementale et Développement Durable – SEDD - Politiques et 
plan d’action. Les porteurs d’axes peuvent également être les porteurs de certains projets en SEDD. 

 Agit à titre de conseiller dans l’intégration des principes directeurs lors de l’élaboration de projets de 
développement durable ou de révision des pratiques actuelles;  

 Promeut la démarche et les principes de développement durable et de santé environnementale du 
CCSMTL;   

 Création de la formation en SEDD au CCSMTL; 

 Recherche des meilleures pratiques et innovations en SEDD; 

 Recherche sur les enjeux en SEDD pour le CCSMTL; 

 Recherche de financement pour les différents projets en SEDD; 

 Soutient les porteurs de projets dans la création, l’opérationnalisation, l’exécution et la pérennisation 
des différents projets en SEDD; 

 Peuvent être porteurs de certains projets en SEDD; 

 Acquiert la formation nécessaire à l’opérationnalisation, l’exécution et à la pérennisation des projets 
en SEDD. 

8.1.21. Porteurs de projets en santé environnementale et développement durable (SEDD) 

 Les porteurs de projets sont des gestionnaires ou des employées qui sont mandatés pour la création, 
l’opérationnalisation et l’exécution des projets en SEDD au CCSMTL. Le statut de porteur de projet 
est temporaire et se termine lorsque le projet est finalisé. Les porteurs de projets ont un temps 
réservé dans leur emploi du temps afin de travailler sur les projets en SEDD. Un document est rempli 
entre le Bureau SEDD et le gestionnaire du porteur de projet afin d’encadrer le temps alloué pour le 
projet par celui-ci. Un projet pouvant nécessiter la présence de plusieurs porteurs de projets, ceux-ci 
peuvent s’organiser sous un comité de projet en SEDD. Les membres des groupes de projets doivent 
avoir un apport conseil ou opérationnel relié à la création, à l’opérationnalisation, à l’exécution ou à 
la pérennisation du projet pour pouvoir être considéré comme porteur de projet.  

 Voit à la création, à l’opérationnalisation, l’exécution et à la pérennisation des projets en SEDD 

 Recueille l’information afin de pouvoir répondre aux indicateurs de performance, audits, rapports et 
autres évaluations; 

 S’informe sur les bonnes pratiques en SEDD; 

 Acquiert la formation nécessaire à l’opérationnalisation, l’exécution et à la pérennisation des projets 
en SEDD; 

 Facilite la communication des bonnes pratiques en SEDD au sein du CCSMTL; 

 Crée les liens avec les personnes-ressources des différentes directions pour l’élaboration des projets; 
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 Promeut la démarche et les principes de développement durable et de santé environnementale du 
CCSMTL; 

 Selon les besoins, coordonne des comités de projets en SEDD regroupant des porteurs de projets. 

9. COMPOSITION DU COMITÉ DE SANTÉ ENVIRONNEMENTALE ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE  

Afin d’assurer ses rôles et responsabilités tactiques, le comité SEDD est composé de cadres et de 
gestionnaires de chacune des directions ayant un accès direct avec la direction générale de leur 
direction respective. Il est important de s’assurer de la valeur stratégique des membres du comité SEDD. 
Une rencontre entre le Bureau SEDD et la direction est nécessaire pour l’intégration d’une nouvelle 
personne membre du comité SEDD ainsi que pour confirmer le départ d’une personne membre. Les 
nouveaux membres ont la responsabilité de prendre connaissance des différents documents d’accueil 
afin de comprendre leurs rôles et responsabilités ainsi que le fonctionnement du comité. Le changement 
du cadre ou de la gestionnaire représentant une direction sur le comité SEDD doit être signalé au Bureau 
SEDD afin que le choix de la personne remplaçante soit réfléchi conjointement entre la direction et le 
Bureau SEDD. C’est le Bureau SEDD qui voit à l’accueil de cette nouvelle personne au sein du comité 
SEDD. Peuvent aussi être présent sur le comité SEDD un membre du CMDP, du Conseil des infirmières et 
infirmiers, du Conseil multidisciplinaire, du comité des usagers ainsi que des différents syndicats. 
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11. DOCUMENT(S) ASSOCIÉ(S) 

La version courante de la présente politique est associée aux documents suivants :  

 Politique en approvisionnement responsable du CCSMTL; 

 Politique d’équité, de diversité et d’inclusion du CCSMTL; 

 Annexe 1 : Critères d’une démarche de développement durable dans le RSSS, Plan d’action de 
développement durable 2023-2028, MSSS 
(https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2023/23-733-01W.pdf); 

 Plan d’action SEDD réparti en 7 axes, CCSMTL (https://www.extranetccsmtl.ca/index.php?id=25868). 

12. MODIFICATION(S) APPORTÉE(S) DEPUIS LA DERNIÈRE VERSION 

Les modifications suivantes ont été apportées à la version précédente du document.  
 

Section(s)  Modification(s) Justification(s) 

Toutes les sections  
Le contenu de la présente 
politique a entièrement été 
révisé.  

Processus participatif impliquant tous les membres du 
comité de santé environnementale et de développement 
durable et coordonné par un expert externe en santé 
environnementale (Santé Synergie Environnement) 
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Réviseure(s)/Réviseur(s) 
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Personne(s) ou instance(s) consultée(s) 
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